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LIGNE EDITORIALE 

 
Au creuset des Sciences du Langage, de l’Information et de la Communication, la 
Revue Electronique du Département des Sciences du Langage et de la 
Communication REL@COM s’inscrit dans la compréhension des champs du possible 
et de l’impossible dans les recherches en SIC. Elle s’ouvre à une interdisciplinarité 
factuelle et actuelle, en engageant des recherches pour comprendre et cerner les 
dynamiques évolutives des Sciences du Langage et de la Communication ainsi que 
des Sciences Humaines et Sociales en Côte d’Ivoire, en Afrique, et dans le monde. 
 
Elle entend ainsi, au-delà des barrières physiques, des frontières instrumentales, 
hâtivement et activement contribuer à la fertilité scientifique observée dans les 
recherches au sein de l’Université Alassane Ouattara. 
 
La qualité et le large panel des intervenants du Comité Scientifique (Professeurs 
internationaux et nationaux) démontrent le positionnement hors champ de la 
REL@COM. 
 
Comme le suggère son logo, la REL@COM met en relief le géant baobab des savanes 
d’Afrique, situation géographique de son université d’attache, comme pour 
symboliser l’arbre à palabre avec ses branches représentant les divers domaines dans 
leurs pluralités et ses racines puisant la serve nourricière dans le livre ouvert, 
symbole du savoir. En prime, nous avons le soleil levant pour traduire l’espoir et 
l’illumination que les sciences peuvent apporter à l’univers de la cité représenté par 
le cercle. 
 
La Revue Electronique du DSLC vise plusieurs objectifs : 
-Offrir une nouvelle plateforme d’exposition des recherches théoriques, 
épistémologiques et/ou empiriques, en sciences du langage et de la communication, 
-Promouvoir les résultats des recherches dans son champ d’activité, 
-Encourager la posture interdisciplinaire dans les recherches en Sciences du Langage 
et de la Communication, 
-Inciter les jeunes chercheurs à la production scientifiques. 
Chaque numéro est la résultante d’une sélection exclusive d’articles issus d’auteurs 
ayant rigoureusement et selon les normes du CAMES répondus à un appel 
thématique ou libre. 
 
Elle offre donc la possibilité d’une cohabitation singulière entre des chercheurs 
chevronnés et des jeunes chercheurs, afin de célébrer la bilatéralité et l’universalité 
du partage de la connaissance autour d’objets auxquels l’humanité n’est aucunement 
étrangère. 
 

Le Comité de Rédaction 
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RECOMMANDATIONS AUX AUTEURS 
& DISPOSITIONS PRATIQUES 

 

La Revue Langage et Communication est une revue semestrielle. Elle publie 
des articles originaux en Sciences du Langage, Sciences de l’Information et de la 
Communication, Langue, Littérature et Sciences Sociales. 
 

I. Recommandations aux auteurs 
Les articles sont recevables en langue française, anglaise, espagnole ou 

allemande. Nombre de page : minimum 10 pages, maximum 15 pages en interlignes 
simples. Numérotation numérique en chiffres arabes, en haut et à droite de la page 
concernée. Police : Times New Roman. Taille : 11. Orientation : Portrait, recto. 
 
II. Normes Editoriales (NORCAMES) 

Pour répondre aux Normes CAMES, la structure des articles doit se présenter 
comme suit : 

 Pour un article qui est une contribution théorique et fondamentale : Titre, Prénom et 
Nom de l’auteur, Institution d’attache, adresse électronique, Résumé en Français, 
Mots clés, Abstract, Key words, Introduction (justification du thème, problématique, 
hypothèses/objectifs scientifiques, approche), Développement articulé, Conclusion, 
Bibliographie.  

 Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : Titre, Prénom et Nom de 
l’auteur, Institution d’attache, adresse électronique, Résumé en Français, Mots clés, 
Abstract, Key words, Introduction, Méthodologie, Résultats, Analyse et Discussion, 
Conclusion, Bibliographie.  

 Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la 
bibliographie, doivent être titrées, et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 1.1. 
; 1.2 ; 2. ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). 
 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon 
suivante : (Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur. Nom de l’Auteur, année 
de publication, pages citées). Les divers éléments d’une référence bibliographique 
sont présentés comme suit : Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, 
Zone titre, Lieu de publication, Zone Editeur, pages (p.) occupées par l’article dans la 
revue ou l’ouvrage collectif. Dans la zone titre, le titre d’un article est présenté en 
romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire ou d’une thèse, d’un 
rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. Dans la zone Editeur, 
on indique la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la 
revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, 
il faut préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition. 

Ne sont présentées dans les références bibliographiques que les références des 
documents cités. Les références bibliographiques sont présentées par ordre 
alphabétique des noms d’auteur. 
 
III. Règles d’Ethiques et de Déontologie 

Toute soumission d’article sera systématiquement passée au contrôle anti-
plagiat et tout contrevenant se verra définitivement exclu par le comité de rédaction 
de la revue.  
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Résumé  
Au sud-est de la Côte d’Ivoire, alors que les autorités cherchent à interdire certaines 
pratiques comme l’acadja, dans d’autres localités, précisément dans la Sous-préfecture 
de Dabou, cette activité se pratique de façon dynamique et lucrative. Il s’agit d’une 
forme d’exploitation halieutique dont l’emprunte spatiale et socioéconomique nécessite 
un regard scientifique. Ainsi, cet article vise à analyser les effets socio-économiques de 
l’acadjaculture dans la Sous-préfecture de Dabou. Pour y parvenir, l’étude a opté pour 
une approche à la fois qualitative et quantitative. Après le sondage aréolaire qui a permis 
de choisir les localités, l’étude exhaustive a permis d’interroger 17 acadjaculteurs à 
Mopoyem et 13 à Kpass. Étant donné que Tiaha n’abrite pas de fermes individuelles, un 
entretien y a été fait avec les associations des pêcheurs et la chefferie, comme dans les 
autres localités enquêtées.  
Il en ressort que l’acadjaculture exercée à Dabou est une forme d’élevage traditionnelle 
circonscrite aux poissons. Cette pêcherie engendre une diversité d’espèces ayant un 
arrière-pays halieutique circonscrit à quatre localités dont Abidjan est la principale. 
Aussi s’agit-il d’une activité lucrative pour ses acteurs. Par ailleurs, qu’elle soit 
collective ou individuelle, les revenus générés par les fermes acadjacoles servent à 
l’amélioration des conditions de vie des ménages des pêcheurs d’acadja en leur 
permettant de subvenir à leurs besoins, de s’occuper de leurs enfants, d’aider leurs 
femmes, d’investir dans l’immobilier et dans d’autres secteurs d’activités. Quant aux 
revenus générés par les exploitations collectives, ils sont investis dans des équipements, 
des infrastructures et des activités au profit de la population.  
 
Mots-clés : Sous-préfecture de Dabou, effets socioéconomiques, exploitation 
acadjacole  
 
Abstract 
In the south-east of Côte d'Ivoire, while the authorities are seeking to ban certain 
practices such as acadja, in other localities, precisely in the sub-prefecture of Dabou, 
this activity is practised in a dynamic and lucrative way. The spatial and socio-economic 
impact of this form of fishing requires a scientific approach. The aim of this article is to 
analyse the socio-economic effects of acadjaculture in the sub-prefecture of Dabou. To 
achieve this, the study opted for both a qualitative and quantitative approach. After the 
area survey, which was used to select the localities, the exhaustive study made it possible 
to interview 17 acadjaculteurs in Mopoyem and 13 in Kpass. As there are no individual 
farms in Tiaha, an interview was conducted with the fishermen's associations and the 
chiefdom, as in the other localities surveyed.  

mailto:yayadosso137@gmail.com
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It emerged that acadjaculture in Dabou is a traditional form of farming limited to fish. 
This fishery generates a diversity of species with a fishing hinterland limited to four 
localities, of which Abidjan is the main one. It is therefore a lucrative activity for those 
involved. Moreover, whether collective or individual, the income generated by 
acadjacole farms helps to improve the living conditions of acadja fishermen's 
households by enabling them to support themselves, look after their children, help their 
wives and invest in property and other activities. The income generated by the collective 
farms is invested in equipment, infrastructure and activities for the benefit of the local 
population.  
 
Keywords : Dabou sub-prefecture, socio-economic effects, acadjacole farming 
 
Introduction 
Définie comme toute activité de cueillette d’animaux ou de végétaux effectuée par 
l’homme aux dépens de l’hydrosphère quelle que soit la composition chimique du 
liquide (eau salée, douce ou saumâtre) (H. Rey, 1995, p. 45), la pêche est une activité 
qui représente une source de revenus pour des millions de personnes à travers le monde, 
puisqu’entre 10% et 12% de la population mondiale en tirent leur subsistance (Fonds 
International de Développement Agricole, 2018, p. 5). D’ailleurs, le secteur halieutique 
apporte une forte contribution au produit intérieur brut dans une série de pays à faible 
revenu (Organisation de Coopération et de Développement Économiques, 2009, p. 92). 
En effet, ce secteur représente plus de 10% du PIB dans certains pays d’Asie, tels que 
le Cambodge, les Maldives et le Kiribati, et plus de 5 % dans des pays d’Afrique, comme 
la Gambie, la Mauritanie et le São Tomé-et-Principe. Dans de nombreux pays d’Asie et 
d’Afrique de l’Ouest, la pêche représente entre 2 et 5 % du PIB (S. Shunji, S. Derek et 
F.-S. Simon, 2004, p. 40). 
En Afrique de l’Ouest, 10% de la population au minimum tire ses revenus de la pêche : 
citons le Bénin (10%), le Ghana (10%), le Cap-Vert (14,6%), la Gambie (15,4%) 
(Organisation de Coopération et de Développement Économiques, 2009, p. 93).  La 
pêche continentale et côtière, ainsi que la transformation et la commercialisation des 
produits de la pêche, représentent entre 6 et 9 millions d’emplois à plein temps ou temps 
partiel en Afrique subsaharienne (F. Tallec, M. Kébé, 2006, p. 16).  
De façon spécifique, en Côte d’Ivoire, la pêche occupe une place importante dans 
l'économie (Conférence Ministérielle sur la Coopération Halieutique entre les États 
Africains Riverains de l’Océan Atlantique 2014, p. 4). Elle procure près de 70 000 
emplois directs et fait vivre plus de 400 000 personnes (ministère de la Production 
Animale et des Ressources Halieutiques, 2010, p. 42). « Elle a représenté 7% du PIB 
agricole et 2% du PIB global en 1993. De plus, elle génère près de 48,08 milliards de 
francs CFA au PIB national et compte pour 0,80 % dans la création de la richesse » (S. 
G. Dadi et al, 2005, p. 15). Cependant, dans la pratique, certaines activités de capture 
sont considérées comme illégales et non réglementées, voire en situation d’interdiction 
sur certains territoires. Il s’agit entre autres de l’acadja, pêcherie traditionnelle 
largement pratiquée dans les lagunes côtières (K. A. Fiagan, 2020, p. 209). D’origine 
béninoise, le principe de l’acadja consiste à implanter, dans des eaux peu profondes (1 
m de profondeur environ), des fagots épais de bois et branchages à l’effet d'attirer des 
poissons sauvages en grands nombres (S. Hem, 1996, p. 48). Le but de cette pratique 
est d’augmenter la production en fournissant du substrat complémentaire pour le 
développement des plantes et animaux devant servir de nourriture aux poissons (K.-A. 
Fiagan, 2020, p. 209). En Côte d’Ivoire, précisément à Adiaké, ce système 
d’exploitation aquatique est interdit. En effet, après une étude menée par le service 
pêche d’Adiaké en 2010 sur l’acadjaculture, il a été démontré que cette pratique dégrade 
l’environnement forestier et aquatique (Service pêche Adiaké, 2010, p. 28). Selon cette 
structure, « le bois utilisé pour l’exploitation vient des forêts. Hormis cela, pour des 
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raisons de photosynthèse, le bois frais utilisé pour la capture des espèces réduit 
considérablement la quantité d’oxygène du milieu aquatique environnant dans lequel a 
lieu l’exploitation. Ce qui entraîne la mort de plusieurs espèces » (Service pêche Adiaké, 
2010, p. 31). L’observation de la préenquête et l’entretien exploratoire avec le chef du 
service pêche de Dabou ont permis de comprendre que la carte d’interdiction de l’acadja 
n’a pas encore été brandie dans la Sous-préfecture de Dabou. Se faisant, l’activité y est 
dynamique et est pratiquée de façon individuelle et collective. Ce phénomène qui est 
encore sous silence nécessite un regard scientifique. Ainsi, quels sont les effets socio-
économiques de l’acadjaculture dans la Sous-préfecture de Dabou ? Dans cette étude, il 
s’agit d’analyser les effets socio-économiques de l’acadjaculture dans la Sous-
préfecture de Dabou au moyen de certains outils et méthodes. 
 
1. Outils et méthodes 
La Sous-préfecture de Dabou est située au sud de la Côte d’Ivoire comme le montre la 
carte 1 suivante:  
 
Figure 1 : Sous-préfecture de Dabou 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : Centre de Cartographie et de Télédétection de Côte d'Ivoire, 2007, Réalisation 
: Y. Dosso, 2023 
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Située à 5° 21' 16" de latitude nord et 4° 23' 59" de longitude ouest, la Sous-préfecture 
de Dabou est limitée au nord-ouest par celle de Lopou et au sud-ouest par la Sous-
préfecture de Toupah. Alors que dans sa partie australe, se logent les Sous-préfectures 
d’Attoutoua et Jacqueville, à l’est, se trouve celle de Songon. « C’est une localité 
favorable à la pratique de la pêche en raison du potentiel hydrographique dont-elle 
dispose. Plusieurs techniques de capture dont l’acadja y sont pratiquées de façon 
dynamique » (Service pêche Jacqueville, 2015, p. 16). 
Pour cette étude, les outils de collecte de données s'appuient sur la recherche 
documentaire, l’observation, l’entretien et l’enquête par questionnaire. Concernant la 
recherche documentaire, les centres d’intérêts des ouvrages lus tournent autour de 
l’origine de l’acadja et des revenus qui en découlent. Concernant le premier axe, l’acadja 
est un type de pisciculture d’origine béninoise, pratiqué traditionnellement, il y a plus 
de 200 ans (B. Horemans, 1996, p. 9). Il a été introduit au Togo dans les années 1970 
(B. Horemans, 1996, p. 9) et est arrivé en Côte d’Ivoire vers 1991 (K. P. Anoh, 2007, p. 
189). Pour ce qui est de son impact socioéconomique, au Bénin, la vente d’une récolte 
(1 tonne en six mois) peut varier entre 3 et 4 millions de francs CFA (B. Horemans, 
1996, p. 9). De nos jours, au Togo, du fait de l’appauvrissement du plan d’eau, les ventes 
d’une récolte se situent entre 600 000 francs CFA et 2 000 000 F CFA (K.-A. Fiagan, 
2020, p. 37).  
 
L’observation a consisté à se rendre sur le terrain pour voir les types de ferme acadjacole 
de la localité, les acteurs, les équipements, les infrastructures et les activités qui s’y 
développement du fait de cette pêcherie. Les entretiens ont été réalisés avec les services 
de la direction des pêches, les associations des pêcheurs et la chefferie à l’aide de guides 
d’entretiens. Les interrogations de ce guide planchaient sur la production, l’organisation 
de l’activité, la commercialisation et les revenus tirés de cette technique qu’est l’acadja. 
L’entretien a aussi permis, au niveau de l’exploitation collective, d’avoir des 
informations sur les installations collectives (écoles, dispensaires, activités, habitations 
d’enseignant et d’agents de santé, etc.…) créées grâce à cette activité.  
Le choix des espaces enquêtés s’est fait selon un sondage aréolaire qui a consisté à 
choisir des espaces parmi tant d’autres selon des critères bien définis. Ainsi, dans la 
Sous-préfecture étudiée, l’accent a été mis sur tous les territoires qui pratiquent l’acadja. 
Ce sont, Mopoyem, Kpass et Tiaha. En ce qui concerne l’enquête par questionnaire, les 
interrogations ont été adressées, dans une dynamique d’approche exhaustive, à tous les 
acadjaculteurs possédant une ferme individuelle. Ainsi, étant donné qu’il n’y a que des 
fermes collectives à Tiaha, des questions ont été adressées à 17 acadjaculteurs de 
Mopoyem et 13 de ceux de Kpass. Avec ces acteurs, le questionnaire a porté sur le 
revenu et son utilisation.  
Les données recueillies ont été traitées à l’aide des logiciels EPI Info, SPSS et Excel 
pour la réalisation des tableaux et graphiques. Aussi avons-nous utilisé le logiciel Arcgis 
10.3 pour la réalisation des cartes. À l’issue du traitement des données, les résultats 
obtenus se présentent comme suit : 
 
2. Résultats  

2.1. L’acadjaculture à Dabou, une forme d’élevage traditionnelle 
circonscrite aux poissons 

Bien qu’elle soit interdite dans certaines localités ivoiriennes (Adiaké), l’acadja est une 
forme d’élevage de produits halieutiques qui connaît un essor à Dabou. Il s’agit d’une 
méthode qui permet, à l’aide de branchage, d’élever des poissons dans un parc ouvert 
et de les pêcher au bout de 3 à 6 mois. Le principe est celui du récif artificiel dans lequel 
on utilise des amas organisés de branchages immergés en zone peu profonde (1 m à 1,5 
m). « Ils servent de support au développement des épiphytes (plantes, champignons 
lichénisés, algues, bactéries) et des micro-organismes et accroissent la productivité 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Plante
https://fr.wikipedia.org/wiki/Lichen
https://fr.wikipedia.org/wiki/Lichen
https://fr.wikipedia.org/wiki/Algue
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bact%C3%A9rie
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naturelle. L’acadja fourni également des abris aux juvéniles de plusieurs espèces, 
notamment des Cichlidae (Tilapia) lagunaires » (Service Pêche Dabou, 2015, p. 17). 
Dans l’espace d’étude, les palmes de palmiers à huile et les arbustes sont utilisés pour 
la pratique de l’activité. La planche photographique n°1 ci-après en est une illustration.    
 
Planche photographique n°1 : Acadja dans l’eau à Tiaha et Mopoyem en 2022 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : Y. Dosso, 2022 
 
Les photos 1 et 2 représentent respectivement une ferme acadjacole collective à Tiaha 
et une exploitation acadjacole à Mopoyem. La première, d’une superficie d’un hectare, 
appartient au village et la deuxième est une exploitation individuelle. Comme le montre 
cette illustration (planche photographique 1), les branchages représentent 90% des 
entités qui rentrent dans la constitution des enclos. Les végétations qui sont à la 
périphérie du système lagunaire représentent l’essentielle des ressources où sont 
prélevés les branchages et troncs d’arbres. Cette forme d’exploitation est circonscrite 
aux espèces de poissons. Il s’agit, en autres, du Tilapia, du Capitaine, du Silure, de la 
Carpe, du Machoiron, de la Sardine et du Mulet. Le tableau n°1 suivant nous donne 
quelques informations sur la production.  
  
Tableau 1 : Production de poissons capturée par la technique de l’acadja à Tiaha, 
Mopoyem et Kpass de 2020 à 2022 

Production (tonne)/Village/Année 
Type de poissons  Tiaha Mopoyem Kpass 

2020 2021 2022 2020 2021 2022 2020 2021 2022 
Tilapia 26,10 23,59 25,50 19,56 17,52 18,51 15,10 15,20 14,80 
Carpe 24,67 25,80 25,20 18,50 16,35 17,50 14,97 13,07 14,56 
Machoiron 10,09 10,00 08,98 6,03 4,33 5,03 4,50 4,77 3,91 
Sardine 6,46 5,90 5,02 3,97 3,70 2,97 3,98 2,08 3,09 
Silure 4,50 4,01 5,07 3,02 3,56 3,62 2,87 2,00 2,11 
Mulet 4,58 3,90 4,01 2,90 2,25 3,97 2,98 2,17 1,86 
Capitaine 5,01 4,87 4,06 1,87 3,87 2,84 1,35 1,72 2,94 

Source : Service pêche Dabou, 2020, 2021, 2022 
 
Tiaha est la première zone de production de l’acadja dans la Sous-préfecture de Dabou. 
En effet, on y dénombre 9 fermes, toutes collectives dont les dimensions vont de 0,5 à 
1 hectare. Quant à Mopoyem et Kpass, ils possèdent respectivement 17 et 13 fermes. 
Mopoyem dispose d’une ferme collective de 0,5 hectare et de 16 fermes individuelles 
de superficies comprises entre 0,06 et 0,1 hectare. Kpass n’enregistre que des fermes 

Photo n°1 : Acadja dans l’eau à Tiaha en 2022 

 

Photo n°2 : Acadja dans l’eau à  Mopoyem en 
2022 
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individuelles de dimensions variant entre 0,08 et 0,1 hectare. Aussi, quel que soit le 
village, la Carpe et le Tilapia ont une production qui surclasse celle des autres. Elles 
représentent plus de 60 % des débarquements. Cette production est largement 
commercialisée en dehors de l’espace d’étude et Abidjan en est la première destination.  
 

2.2. Abidjan, première destination des produits acadjacoles de la Sous-
préfecture de Dabou  

La production de poissons de l’acadjaculture de la Sous-préfecture de Dabou est 
vendue dans plusieurs villes dont Abidjan qui est la première destination. La carte 2 
subséquente confirme ce fait. 
 
Carte 2 : Flux de commercialisation des produits de l’acadja dans la Sous-
préfecture de Dabou en 2022 

 
Source : Service pêche Dabou, 2022, Centre de Cartographie et de Télédétection de 
Côte d'Ivoire, 2007, Réalisation : Y. Dosso, 2023 
 
Les espèces débarquées de l’acadja dans la Sous-préfecture de Dabou sont largement 
distribuées hors de ladite zone de production. En effet, en 2022, 80% de ladite 
production ont été distribuées dans 4 localités. Abidjan est la principale destination avec 
56,78 tonnes (40,02%) reçues. Bonoua et Grand-Bassam ont respectivement reçues 
28,52 tonnes (20,10%) et 21,28 tonnes (15%) reçues. Aboisso est le dernier point de 
chute avec 06,92 tonnes (4,88%). Interrogés pour comprendre les motivations de cette 
vente lointaine, 85% des acadjaculteurs font savoir qu’ils préfèrent commercer leurs 
produits avec des clients d’ailleurs, notamment ceux d’Abidjan, Bonoua et Grand-
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Bassam parce que ces acheteurs paient cash et la marge bénéficiaire est plus élevée 
comparativement à la vente locale.  
L’acadjaculture est une activité créatrice de revenus qui contribuent à l’amélioration des 
conditions de vie de ses acteurs et de la population dans la sous-préfecture de Dabou.  
  

2.3. L’acadjaculture : une technique lucrative pour les acteurs de la filière 
en pays Adjoukrou 

La pratique de l’acadja engendre des gains comme l’indique le tableau ci-
dessous. 
 
Tableau 1 : Revenus générés par l’exploitation des fermes acadjacoles collectives et 
individuelles à Tiaha, Mopoyem et Kpass en 2023  

Source : Y. Dosso, E. J-P. Meless et K. J. Koffi, 2022 et 2023 
 
Il existe deux types d’exploitation que sont : le type individuel et le type collectif. Les 
exploitations collectives sont des espaces lagunaires aménagés par le village et dont la 
gestion appartient à un comité villageois mis en place par la chefferie. Quant au type 
individuel, l’espace de production appartient à un individu ou un ménage. Qu’elle soit 
collective ou individuelle, l’exploitation acadjacole lagunaire à Dabou génère des 
revenus. Lesquels des revenus individuels servent à amélioration les conditions de vie 
des ménages de pêcheurs acadjacoles en leur permettant de subvenir à leurs besoins, de 
s’occuper de leurs enfants, d’aider leurs femmes, d’investir dans l’immobilier et dans 
d’autres secteurs d’activités. Quant aux revenus collectifs appartenant au village, ils sont 
investis dans des équipements, des infrastructures et des activités au profit de la 
population.    
 

2.4. Les revenus des exploitations acadjacoles : des gains contribuant à 
l’amélioration du cadre de vie des populations dans le pays Adjoukrou 

Grâce à l’acadjaculture, des habitations, des équipements et infrastructures de 
type individuel et collectif ont été créés dans la localité d’étude. 
 

2.4.1. Une diversité d’habitations et d’équipements individuels acquis 
par des acadjaculteurs dans le pays Adjoukrou 

Dans les localités d’étude, nombreux sont les habitations et les 
équipements individuels qui ont été installés grâce à l’acadjaculture. Les acteurs, aidés 
par leurs conjointes, utilisent leurs revenus pour construire leurs maisons. Ces 
habitations sont de type moderne, intermédiaire et précaire comme le montre la figure 
1 suivante : 
  

Localité Type d’exploitation Revenu après-vente 
(Francs CFA) 

Tiaha Collective 300 000 à 450 000 
Collective 375 000 à 500 000 

Mopoyem Collective 400 000 à 500 000 
Individuelle 255 000 à 340 000 
Individuelle 150 000 à 225 000 

Kpass Individuelle 180 000 à 240 000 
Individuelle 105 000 à 140 000 
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Figure 1 : Habitations issues de l’acadjaculture dans les villages de Kpass, Mopoyem 
et Tiaha 

 

Source : Y. Dosso, E. J-P. Meless et K. J. Koffi, 2022 
 
L’analyse du graphique montre que dans les villages de Kpass et Mopoyem, plus de 80 
% des habitations créées grâce au commerce des produits de l’acadjaculture sont de type 
intermédiaire et précaire. 
L’enquête a permis de compter 36 habitations à Kpass dont 7 modernes (19%), 10 
intermédiaires (29%) et 19 précaires (52%). Mopoyem compte 22 habitations dont 2 
modernes (9%), 5 intermédiaires (23%) et 15 précaires (68%). Kpass enregistre le plus 
fort taux de maisons modernes et intermédiaires tandis que Mopoyem enregistre un taux 
élevé de maisons précaires. Cela s’explique par le fait qu’à Kpass, les acadjaculteurs 
sont à 80% ivoiriens et ces acteurs soutiennent qu’ils investissent dans l’immobilier 
moderne parce qu’ils sont dans leur village. Ils continuent pour dire qu’ils sont dans 
cette dynamique d’investissement dans l’optique de réserver un héritage noble à leurs 
enfants et mettre leurs familles dans des conditions meilleures de vie. Par contre à 
Mopoyem, l’activité est monopolisée par des étrangers à 62%. Ces acteurs venant 
d’ailleurs affirment à 80% qu’ils rapatrient leurs revenus dans leurs pays d’origines où 
ils investissent dans le transport, le commerce et l’immobilier. Ils investissent 
sommairement dans les localités qui les accueillent, d’où la construction de leurs 
habitations en terre battue, en bois, en bambou ou en matériaux de récupération. Tiaha 
n’abrite aucune maison appartenant à un acadjaculteur. La pêche acadjacole qui s’y 
pratique est collective et les revenus qui en découlent servent à bâtir et entretenir les 
infrastructures et équipements collectifs. La planche photographique suivante présente 
quelques maisons construites par des acadjaculteurs grâce aux revenus générés par leurs 
activités.  
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Source : Y. Dosso, 2022 
 
Cette planche photographique présente des biens acquis par des acadjaculteurs grâce 
aux revenus générés par leur activité. Le premier (photo 3) appartient à un acteur de 
Kpass. C’est une villa de 5 pièces bâties sur environ 600 m². La photo 4 est une maison 
linéaire de 3 pièces et une moto KTM appartenant à un acadjaculteur de Mopoyem.  
 
Aussi, les trois localités enquêtées sont connectées au réseau d’électricité et d’eau 
potable. Ces équipements ne sont pas le fait du commerce des produits de l’acadja. Ils 
sont issus de certains projets, notamment les projets d’électrification et d’adduction en 
eau potable du village. Cependant, certains acadjaculteurs s’en approprient en vue 
d’améliorer les conditions de vie de leur famille. Les figures 2, 3, 4 et 5 suivantes en 
sont des preuves.  
 
Figure 2 : Ménages d’acadjaculteurs abonnés au réseau d’électricité à Kpass, 
Mopoyem et Tiaha 
 

 
Source : K. J. Koffi, 2022 
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Photo n°4 : Habitation intermédiaire et la moto  
d’un acadjaculteur de Mopoyem 

Photo n°3 : Habitation moderne de 5 pièces 
d’un acadjaculteur de Kpass 

Planche photographique 2: Quelques habitations construites par des 
acadjaculteurs grâce aux revenus générés par leurs activités 
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Figure 3 : Ménages d’acadjaculteurs abonnés au réseau d’eau potable à Kpass, 
Mopoyem et Tiaha 
 

 
Source : E. J-P. Melesse, 2022 
 
Hormis Tiaha qui ne possède pas de ferme individuelle, tous les ménages 
d’acadjaculteurs sont abonnés au réseau d’électricité dans les autres villages. Kpass bat 
le record au niveau du pourcentage des ménages d’acadjaculteurs abonnés au réseau 
d’eau potable. Il est de 50% dans cette localité contre 30,76% à Mopoyem. Dans ces 
villages, les ménages impliqués dans l’activité d’acadja s’équipent en moyen 
d’information et de communication (téléphone portable, radio, télévision et la chaîne 
privée canal horizon), comme le témoignent les figures 4 et 5 et ci-après. 
 
Figure 4 : Ménages d’acadjaculteurs ayant un moyen de communication à Kpass, 
Mopoyem et Tiaha 

 
Source : Y. Dosso, 2022 
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Figure 5 : Ménages d’acadjaculteurs ayant un moyen d’information (radio, télévision) 
à Kpass, Mopoyem et Tiaha 
 

 
Source : K. J. Koffi, 2022 
 
Tous les ménages d’acadjaculteurs des villages électrifiés sont équipés en moyen de 
communication (téléphone). Vingt-quatre familles dont 14 à Kpass et 10 à Mopoyem 
ont un moyen d’information. De plus, nombre de ménages sont abonnés à la chaîne 
privée de canal horizon, comme le prouvent les illustrations de la planche 
photographique 3 suivantes.   
 
 
 
 
 
 
 
 
         
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : E. J-P. Melesse, 2022 
 
Ces équipements de canal horizon disposés dans la cour et sur la toiture sont du fait des 
revenus générés par l’acadjaculture. À Kpass et Mopoyem, ce sont respectivement 11% 
et 7% des acadjaculteurs qui en possèdent.  
De plus, l’enquête a permis de révéler que 20% des acadjaculteurs de Kpass contre 10 
% de Mopoyem ont investi dans les apparats de fête (pagnes kita et chaînes en or), dans 
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Planche 3 : Des matériels de canal horizon appartenant à des acadjaculteurs dans les localités 
étudiées 

 Photo 5 : Équipement de canal horizon 
implanté sur la maison d’un acadjaculteur à 
Kpass 

Photo 6 : Équipement de canal horizon 
implanté dans la cour d’un acadjaculteur à 
Mopoyem 
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la fête de richesse (l’angbandji) et la fête des patriarches (l’ebeb). Hormis cela, tous les 
acteurs investissent dans l’alimentation, l’habillement et les soins médicaux des 
membres du ménage.  
Au niveau des investissements, 30% des acadjaculteurs utilisent leurs bénéfices pour 
redynamiser leur exploitation agricole familiale. Cet argent sert le plus souvent à acheter 
des intrants (engrais, produits phytosanitaires pour l’entretien des plantations de manioc 
et d’hévéa). 10% ont investi dans l’élevage (planche photographique 4). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : Y. Dosso, 2022 
 
Cette plantation de manioc appartient à un acadjaculteur de Mopoyem. Quant à la ferme 
porcine, elle appartient à la communauté villageoise de Tiaha. Elle a été créée grâce aux 
revenus générés par l’exploitation de la ferme acadjacole dudit village. 
Dans l’espace d’étude, des équipements et infrastructures collectifs ont été construits 
grâce à la mutualisation des revenus des adjaculteurs ou des revenus générés par 
l’exploitation des fermes acadjacoles collectives.   
 

2.4.2. Infrastructures et équipements collectifs créés grâce à l’acadja 
dans la localité étudiée  

Dans le village de Tiaha, les équipements et infrastructures sont à 70% 
du fait d’une politique de gestion commune des revenus générés par l’exploitation 
acadjacole. En effet, cette localité qui pratique l’acadja de type communautaire, exploite 
trimestriellement ses fermes. Les revenus qui en découlent sont utilisés pour améliorer 
les conditions de vie des populations.  
Par contre, dans les villages de Kpass et Mopoyem, les acteurs mettent ensemble une 
partie de leur revenu individuel pour parfaire leur cadre de vie à travers la mise en place 
d’installations collectives. 
Dans le village de Tiaha, l’exploitation des fermes acadjacoles rapporte des revenus 
allant de 300 000 à 500 000 francs CFA. Selon le système de partage, 70% de ces 
revenus reviennent au village et l’autre partie (30%) est remise aux équipages pour 
l’achat et l’entretien des matériels de capture. Ces gains sont utilisés pour améliorer les 
conditions de vie des populations à travers la création et l’entretien d’équipements et 
infrastructures collectifs. En effet, Tiaha abrite 11 infrastructures. Ce sont, une école, 6 
logements d’enseignants, un centre de santé et une route. Cinq sont le fait de la vente 
des produits halieutiques d’acadja. Il s’agit de l’équipement du centre de santé à hauteur 

Photo 7 : Le champ de manioc d’un 
acadjaculteur de Mopoyem        

Photo 8 : Ferme porcine créée grâce à 
l’exploitation d’une ferme collective de Tiaha   

Planche photographique 4 : Activités développées grâce aux revenus générés 
par l’acadjaculture dans la sous-préfecture de Dabou 
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de 700 000 francs CFA, des logements pour l’infirmier et la sage-femme qui coûtent 
respectivement 8 000 000 francs CFA et 7 000 000 francs CFA et 3 logements 
d’enseignant d’un coût d’environ 5 000 000 francs CFA chacun. La planche 
photographique 5 présente quelques installations collectives réalisées grâce à l’acadja à 
Tiaha. 
 
Planche 5 : Des infrastructures réalisées grâce à l’acadja à Tiaha 

 
 

                                           
      
   
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ces biens représentent quelques réalisations parmi tant d’autres, créées grâce à l’activité 
d’exploitation acadjacole à Tiaha. Le premier est une extension du réseau électrique et 
la seconde est l’école primaire publique de Tiaha.  
À Kpass et Mopoyem, les réalités sont différentes. Dans ces villages, 75% des 
infrastructures et équipements collectifs sont du fait de la mutualisation d’une partie des 
revenus des acteurs de l’acadja. Lorsqu’ils (acadjaculteurs) sont sollicités pour la 
réalisation d’infrastructures socio collectives telles les écoles, les centres de santé, le 
lotissement du village, l’entretien des routes et les lieux de cultes. Ils apportent diverses 
contributions. En fait, pour la construction de l’école de Kpass, les acadjaculteurs ont 
contribué à hauteur de 2 000 000 de francs CFA. La route principale de Mopoyem a été 
reprofilée en 2019 à hauteur de 2 000 000 de francs CFA avec une contribution de 
950 000 francs CFA des acadjaculteurs. Pour la construction du centre de santé de 
Mopoyem, les acadjaculteurs ont participé à hauteur de 9 000 000 francs CFA pour un 
montant total de 18 000 000 de francs CFA.  
En raison de ce qui précède, l’acadjaculture a un impact socio-économique notable dans 
le pays Adjoukrou. 
 
3. Discussion 
Cette étude a montré que l’acadjaculture pratiquée à Dabou est une forme d’élevage 
traditionnelle circonscrite aux poissons. Ce résultat est semblable à celui de Hem Saurin 
(1996, p. 48) et K.-A. Fiagan (2020, p. 272). En effet, S. Hem (1996, p. 48) témoigne 
que « l'acadja est une pêcherie traditionnelle largement pratiquée dans les lagunes 
côtières du Bénin. Son principe consiste à implanter, dans des eaux peu profondes, des 
fagots épais de bois et branchages, ces constructions ayant pour effet d'attirer des 
poissons sauvages en grand nombre ». Parlant de la pratique de l’activité au Togo, K.-
A. Fiagan (2020, p. 272) soutient que « le système acadja est un bosquet artificiel, au 

Photo 9 : Extension du réseau électrique due 
à l’exploitation des fermes collectives de 
Tiaha 

Photo 10 : Une école de 3 classes construites 
grâce aux revenus générés par l’exploitation 
des fermes collectives de Tiaha 

Source : E. J-P. Melesse, 2022 
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trois quarts immergé, constitué de bois et de branchages placés verticalement dans l’eau 
à une profondeur de 1 à 2 mètres et maintenus enfoncés dans le sédiment. Il sert de 
refuge, de frayère et de nourricerie pour les poissons ».  
 
Par ailleurs, une diversité d’espèces découle de cette pêcherie pour un arrière-pays 
halieutique composé de quatre localités dont Abidjan est le principal. La production 
halieutique de certaines localités ivoiriennes est aussi vendue sur une multitude de 
marchés après leur débarquement. C’est le cas d’Ayaou-Sran et de Jaqueville. En effet, 
la production d’Ayaou-Sran est composée de plusieurs espèces pour un arrière-pays 
halieutique composé d’une quinzaine de localités (Y. Dosso et al, 2020, p. 95). À 
Jacqueville, la production, composée de plus de 10 espèces, se retrouve sur les marchés 
de plus de dix localités (K. J. KOFFI, 2020, p. 217). La production de certains pays est 
distribuée hors des frontières des dits pays. En fait, selon FAO (2006, p. 12), les produits 
de pêche mauritanienne sont principalement orientés vers l’exportation. Ils couvrent les 
marchés de l’ASPALMAS, de l’Espagne, du Japon, du Portugal, de l’Italie, de la France, 
de la Grèce, etc. Planchant sur la question de la pêche au Sénégal, FAO (2008, p. 12) 
affirme que la production sénégalaise inonde des marchés européens (France, Belgique, 
Italie…), asiatique (Japon) et africains (Côte d’Ivoire, Mali, Guinée, Burkina Faso …). 
 
En outre, l’acadjaculture a des effets socio-économiques notables dans la Sous-
préfecture de Dabou. Les fermes individuelles et collectives exploitées génèrent des 
revenus qui servent à mettre en place des habitations, des équipements, des 
infrastructures et des activités au profit des acteurs et des populations. Ce qui corrobore 
les dires de K. Tano et al (2022, p. 134), Y. Dosso (2020, p. 101), S. Camara (2018, p. 
31) et FAO (1996, p. 36). Pour K. Tano et al (2022, p. 134), les revenus générés par les 
activités liées à la pêche à Hébé, contribuent à améliorer les conditions de vie des acteurs 
et celles des populations à travers la création d’habitation et d’installations collectives. 
« À Ayaou-Sran, 5 acteurs de la filière pêche dont 4 pêcheurs (2 Ivoiriens et 2 Maliens) 
et 1 mareyeur (Ivoiriens) ont investi dans des habitations modernes. Les autres (les 
transformateurs et vendeurs) qui sont à 100% des femmes, investissent dans les 
dépenses familiales (alimentation, scolarisation, maladie, soins corporels et soins de 
beauté) » (Y. Dosso, 2020, p. 101). Dans une analyse portant sur les commerçantes de 
poissons de la région du Cap, S. Camara (2018, p. 31) affirme que 90 % possèdent des 
maisons et certaines d’entre elles en ont 2, 3 ou 4. Il continue pour dire que 50% des 
détaillantes ont acquis et bâti leurs propres maisons ou ont construit des bâtiments chez 
leurs maris. En plus, parmi les transformatrices, 22 (soit 11%) possèdent des maisons 
qu’elles ont achetées avec les revenus tirés de leurs activités S. Camara (2018, p. 32). 
« Au Bénin, les commerçantes de poissons, analphabètes pour la plupart, consacrent 
50% de leur gain à l'alimentation du ménage. Pour le reste du revenu, les femmes des 
Aguégués et une bonne partie des femmes d'Ayiguinnou privilégient les soins, la 
scolarisation des enfants et l’épargne (FAO, 1996, p. 36).  
Dans certaines régions, l’activité de pêche contribue faiblement à l’amélioration des 
conditions de vie des populations. « Il s’agit de Sassandra où 99% des habitations créées 
grâce aux revenus de la pêche sont précaires. Hormis cela, dans cette localité 
(Sassandra), il n’y a que 1 % des équipements et infrastructures collectifs qui est du fait 
du secteur de la pêche » (Y. Dosso, 2021, p. 136).  
 
Conclusion  
Cette étude a examiné les effets socio-économiques de l’acadjaculture dans la Sous-
préfecture de Dabou. Il en ressort d’abord, que cette pêcherie est une forme d’élevage 
traditionnelle centrée sur des espèces de poisson qui sont largement distribuées en 
dehors de l’espace de production (Dabou). Ensuite, il s’agit d’une activité lucrative 
pratiquée de façon individuelle et collective. Enfin, les revenus individuels qui en 
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découlent contribuent à l’amélioration des conditions de vie des ménages de pêcheurs 
d’acadja en leur permettant de subvenir à leurs besoins, de s’occuper de leurs enfants, 
d’aider leurs femmes, d’investir dans l’immobilier et dans d’autres secteurs d’activités. 
Quant aux revenus collectifs appartenant au village, ils sont investis dans des 
équipements, des infrastructures et des activités au profit de la population. Étant donné 
que l’activité est interdite dans certaines régions ivoiriennes, d’autres réflexions 
pourront plancher sur ses effets socioéconomiques et ses impacts environnementaux 
dans la localité faisant l’objet de l’étude. 
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